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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Internationale Landwirtschaftspolitik

Nachdem die Motion Barazzone (cvp, GE) beim ersten Verhandlungstermin in der
Wintersession 2015 von Felix Müri (svp, LU) bekämpft worden war, beriet der
Nationalrat im Frühjahr 2016 über den Vorstoss „Illegaler Handel mit bedrohten Arten.
Schärfere strafrechtliche Sanktionen in der Schweiz“. Gefordert wurde vom
Bundesrat, dass er die Gesetzgebung über den Verkehr mit Tieren und Pflanzen
geschützter Arten so anpasse, dass der Handel mit ihnen härter bestraft werde. Dies
auch aus der Überlegung heraus, dass sich die Wege der Schmugglerware sehr schnell
an die Gesetzgebung anpassen und Routen gewählt würden, bei welchen nur geringe
Sanktionen zu erwarten seien. Da die Schweiz bisher eine deutlich weniger strikte
Gesetzgebung habe als viele ihrer Nachbarländer, gerate sie in Gefahr, vermehrt
Transitland für den illegalen Handel zu werden. Im Nationalrat wurde die Forderung vom
Bundesrat unterstützt und mit 122 zu 57 Stimmen bei 10 Enthaltungen angenommen. 1

MOTION
DATUM: 15.03.2016
LAURA SALATHE

Im Ständerat stiess die Motion Barazzone (cvp, GE) „Illegaler Handel mit bedrohten
Arten. Schärfere strafrechtliche Sanktionen in der Schweiz“ in der Wintersession 2016
auf viel Zuspruch. Von der WBK-SR zur Annahme empfohlen und von niemandem in
Frage gestellt, wurde die Motion nach drei befürwortenden Wortmeldungen auch von
der kleinen Kammer angenommen. 2

MOTION
DATUM: 13.12.2016
LAURA SALATHE

La motion Barazzone (cvp, GE) a été classée, le Conseil fédéral ayant présenté un
projet de modification de la Loi sur les espèces protégées (LCITES) afin de renforcer les
sanctions en cas de commerce illicite d'espèces menacées. 3

MOTION
DATUM: 03.03.2021
KAREL ZIEHLI

Landwirtschaft und Umweltschutz

Dans la foulée du Plan d'action produits phytosanitaires, de la Stratégie de sélection
végétale et de l'initiative parlementaire 19.475, la Commission de l'économie et des
redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a déposé une motion pour mettre en place
une initiative de recherche et de sélection ayant pour but de réduire les risques liés
aux pesticides dans l'agriculture et d'inciter au développement de nouvelles variétés
végétales plus résistantes. 
Cette motion, soutenue par le Conseil fédéral, a été acceptée sans discussion tant par
le Conseil des Etats que par le Conseil national. 4

MOTION
DATUM: 10.12.2020
KAREL ZIEHLI

La motion Vogler (csp, OW) demandant un plan d'action pour les produits
phytosanitaires utilisés à des fins non agricoles a été classée car non traitée par les
chambres dans un délai de deux ans. Le député obwaldien aurait souhaité que les
autorités édictent des règles strictes pour l'utilisation des pesticides par des privés.
Dans sa réponse, le Conseil fédéral proposait au Parlement de rejeter ce texte, des
mesures en la matière étant d'ores et déjà prévues, notamment dans le cadre du plan
d'action produits phytosanitaires.

MOTION
DATUM: 18.06.2021
KAREL ZIEHLI
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Tierische Produktion

Dans le contexte relativement alarmant de la baisse de la population des abeilles en
Suisse, le Conseil national a adopté durant l’année sous revue – par 152 voix contre 35 –
une motion Graf (pe, BL), qui demandait au gouvernement de suspendre
immédiatement l'homologation de la clothianidine comme insecticide et d'examiner la
possibilité d'une interdiction à long terme. Parallèlement, la motionnaire sollicitait
l’élaboration de nouvelles dispositions et de nouvelles méthodes relatives à
l'homologation des pesticides, de sorte à éviter les substances toxiques pour les
abeilles. 5

MOTION
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS

In der Sommersession überwiesen die Räte zwei Motionen an den Bundesrat, welche
den Schutz der Bienen weiter vorantreiben sollen. Die Motion der WBK-NR verlangt die
Entwicklung eines nachhaltigen Umgangs mit Pflanzenschutzmitteln: In Zusammenarbeit
mit betroffenen Akteuren wie z.B. dem BLW, dem Schweizerischen Bauernverband
(SBV), Imkerverbänden oder Forschungsstellen soll bis 2023 der Einsatz von
Pflanzenschutzmitteln wesentlich reduziert werden. Im Nationalrat beantragte eine
Minderheit Pieren (svp, BE) die Ablehnung der Motion: Man anerkannte zwar die
Wichtigkeit von Bienen für das Ökosystem, wies aber auf diverse Studien – darunter
auch auf einen Prüfbericht des Bundes von 2012 – hin, welche keinen direkten
Zusammenhang zwischen dem Einsatz von Pflanzenschutzmitteln und dem
Bienensterben nachweisen konnten. Der Landwirtschaft würde durch eine Reduktion
oder gar ein Verbot von Pflanzenschutzmitteln massiv geschadet. Die Motion wurde
dennoch deutlich angenommen: Lediglich eine knappe Mehrheit der SVP-Fraktion
sowie die Hälfte der FDP-Fraktion unterstützten die Kommissionsminderheit. Im
Ständerat war das Anliegen unbestritten. Die zweite Motion (Mo. 13.3372), eingereicht
von der UREK-NR, beauftragt den Bundesrat mit dem Vorantreiben der
Forschungsarbeiten zur Gesundheit der Bienen. Unter Berücksichtigung bereits
bestehender Instrumente soll ein nationaler Massnahmenplan erarbeitet werden mit
dem Ziel, bis 2015 die Forschung zu den Ursachen des Bienensterbens zu intensivieren
und darauf aufbauend Strategien und Massnahmen dagegen zu entwickeln. Die Motion
stiess auf keinerlei Widerstand in den beiden Kammern. 6

MOTION
DATUM: 31.12.2013
JOHANNA KÜNZLER

Estimant que le mandat formulé dans la motion demandant un paquet de mesures
pour la protection des abeilles n'était pas encore entièrement rempli et attendant
encore une décision plus claire du Conseil fédéral concernant trois néonicotinoïdes, la
CSEC-CN avait initialement proposé à sa chambre de refuser son classement, alors que
la chambre haute avait déjà donné son aval pour la classer. C'est par 84 voix contre 78
et une abstention que les député.e.s du Conseil national suivront l'avis de la
commission au détriment de l'avis du Conseil fédéral. Cette décision sera ensuite
confirmée par le Conseil des Etats, la CSEC-CE s'étant, entre-temps, alignée sur la
position de sa commission sœur. 
Une année plus tard, elle sera finalement classée par les deux chambres, le Conseil
fédéral ayant présenté son plan d'action produits phytosanitaires garantissant une
réduction des risques liés à ces substances. 7

MOTION
DATUM: 12.06.2018
KAREL ZIEHLI

Pflanzliche Produktion

Le Conseil national a adopté en outre, sur recommandation du Conseil fédéral, une
motion Müller (prd, SG), qui demandait au gouvernement de développer de façon
marquante la recherche fondamentale dans le domaine des cultures fruitières,
notamment en matière de feu bactérien, afin d’assurer l’avenir de l’arboriculture
professionnelle. 8

MOTION
DATUM: 05.10.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats a suivi la décision du Conseil national prise en 2007 et adopté
tacitement une motion Walter Müller (prd, SG), qui demandait au gouvernement de
développer de façon marquante la recherche fondamentale dans le domaine des
cultures fruitières, notamment en matière de feu bactérien, afin d’assurer l’avenir de
l’arboriculture professionnelle. 9

MOTION
DATUM: 06.03.2008
ELIE BURGOS
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Auch der Ständerat entschied, die Motion Pezzatti (fdp, ZG) für vermehrte Investitionen
in die Forschung zur Bekämpfung der Kirschessigfliege anzunehmen. Das Anliegen war
unumstritten und die Statements der WBK-Sprecherin Géraldine Savary (sp, VD) und
des Bundesrates thematisierten vor allem die Dringlichkeit des Vorhabens. Die
Kirschessigfliege habe im vergangenen Jahr rund 10% der Trauben- und 30% der
Steinobsternte unbrauchbar gemacht, so Bundesrat Johann Schneider-Ammann,
weshalb es wichtig sei, das Problem nicht zu unterschätzen. Mit der Zusage des
Ständerates wird die Forderung folglich von beiden Räten unterstützt und kann somit
an den Bundesrat übergeben werden. 10

MOTION
DATUM: 17.06.2015
LAURA SALATHE

Les deux chambres n'ont pas réussi à s'accorder sur le classement de la motion
Pezzatti. Suivant les recommandations de la CSEC-CN, le Conseil national était d'avis
que les recherches sur la drosophile du cerisier devaient être poursuivies avec une
stratégie durable allant au-delà de 2020, une position non partagée par le Conseil
fédéral et le Conseil des Etats. Lors du règlement des divergences, les deux chambres
ont maintenu leur position, la chambre haute estimant que les projets en cours pour
lutter contre ce ravageur sont suffisants, comme expliqué par le rapporteur de la CSEC-
CE Ruedi Noser (plr, ZH). Cette décision aura donc signé le classement du texte. 11

MOTION
DATUM: 24.09.2018
KAREL ZIEHLI

La sénatrice bâloise Maya Graf (verts, BL) souhaite adapter les droits de propriété
intellectuelle pour la sélection végétale de sorte à ce que la sécurité juridique des
obtenteurs suisses soit améliorée. Pour cela, elle demande, premièrement, que la
transparence soit renforcée, afin que les obtenteurs qui développent de nouvelles
variétés sachent à l'avance si une demande de brevet est nécessaire, deuxièmement, de
permettre aux obtenteurs de connaître le potentiel de commercialisation des nouvelles
variétés, troisièmement, de clarifier la portée des brevets et finalement, de s'aligner sur
la décision prise en 2020 par la Grande Chambre de recours de l'Office européen des
brevets d'exclure les végétaux issus de procédés d'obtention essentiellement
biologiques du système de brevet. 
Lors des débats au Conseil des Etats, Ruedi Noser (plr, ZH) a demandé à ce que cette
motion soit discutée en commission afin d'y voir plus clair. La motionnaire étant
d'accord, le texte a été transmis à la CSEC-CE qui procédera à un examen préalable. 12

MOTION
DATUM: 23.09.2020
KAREL ZIEHLI

La motion Kutter (pdc, ZH), qui propose de combattre la punaise diabolique, n'a eu
aucun problème à être acceptée par les deux chambres. Sans discussion, elle a trouvé
l'approbation des parlementaires, conscients de l'importance de lutter contre ce
ravageur venu d'Asie – aussi appelé punaise marbrée – qui se fait menaçant pour les
cultures suisses. Le Conseil fédéral a également soutenu le texte du député zurichois,
estimant l'investissement dans la recherche à CHF 500'000 par année pendant quatre
ans pour permettre de combattre cet insecte. 13

MOTION
DATUM: 15.12.2020
KAREL ZIEHLI

Emboîtant le pas de l'UE, les autorités fédérales prenaient, en 2018, la décision
d'interdire le Gaucho, un pesticide de la famille des néonicotinoïdes utilisé dans les
cultures de betterave sucrière. Alors que certains pays voisins ont, entre temps, fait
marche arrière en réintroduisant ce pesticide (la France et l'Autriche notamment), le
sénateur thurgoviens Jakob Stark (udc, TG) y voit une concurrence déloyale, exigeant
donc des autorités de faire de même. La chambre haute a décidé de transmettre son
texte à la CER-CE  d'après une motion d'ordre Germann (udc, SH). Pour ce dernier, il
serait étrange de voter sur une autorisation de l'utilisation d'un pesticide, alors même
qu'une initiative parlementaire pour une réduction des risques liés à ces substances est
sur la table et que la population est amenée à s'exprimer deux fois sur ce thème
(initiative pour une eau potable propre et initiative pour une Suisse libre de pesticides
de synthèse). 14

MOTION
DATUM: 17.12.2020
KAREL ZIEHLI
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Les député.e.s de la chambre basse veulent soutenir plus fortement la production
écologique de betteraves sucrières. Ils ont accepté, par 166 voix contre 20 (provenant
toutes des rangs du PLR) et une abstention, une motion de la CER-CN mandatant le
Conseil fédéral, d'une part, de promouvoir la culture écologique de cette racine par le
biais des paiements directs et d'autre part, d'attribuer des moyens supplémentaires à
la recherche de méthodes alternatives (variétés plus résistantes, cultures écologiques,
développement de modèles prédictifs, etc.). Il sera également prévu de mettre en place
des mesures adéquates en ligne avec l'initiative parlementaire sur la réduction des
risques liés aux pesticides.
Les discussions ont été menées dans le cadre des débats autour du projet d'acte
permettant d'appliquer l'initiative parlementaire Bourgeois (plr, FR) sur la sauvegarde
de la production sucrière suisse. 15

MOTION
DATUM: 03.05.2021
KAREL ZIEHLI

La motion a été rejetée à l'unanimité, le Conseil des Etat étant de l'avis que le Conseil
fédéral a déjà commencé à mettre en œuvre les doléances présentées dans le texte – à
savoir, promouvoir la production écologique de betterave sucrière. Les débats se sont
déroulés dans le cadre de l'initiative parlementaire 15.479. 16

MOTION
DATUM: 03.06.2021
KAREL ZIEHLI

Öffentliche Finanzen

Indirekte Steuern

Im Juni 2019 beantragte Kathy Riklin (cvp, ZH), synthetische Pestizide zukünftig statt
dem reduzierten dem normalen Mehrwertsteuersatz zu unterstellen. Der Bundesrat
stellte sich ablehnend zur Motion und begründete die aktuelle Einstufung damit, dass
Vorleistungen für die Landwirtschaft genauso wie Lebensmittel früher gänzlich von der
Warenumsatzsteuer befreit gewesen seien, um eine Verteuerung der
Lebensmittelproduktion zu verhindern. Später habe man sie gemeinsam dem
reduzierten Satz zugeteilt, nun wolle man die verschiedenen Vorleistungen nicht
unterschiedlich besteuern. Zudem erwartete der Bundesrat von der vorgeschlagenen
Änderung keine starke Lenkungswirkung, da die Erhöhung grösstenteils als Vorsteuer
abgezogen werden könne. Er empfahl die Motion folglich zur Ablehnung. In der
Sommersessin 2021 nahm der Nationalrat die mittlerweile aufgrund des Ausscheidens
der Motionärin aus dem Rat von Niklaus-Samuel Gugger (evp, ZH) übernommene Motion
mit 119 zu 61 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) an. Zuvor hatte Gugger im Nationalrat darauf
hingewiesen, dass die Lenkungswirkung, wenn nicht bei der Landwirtschaft, dann
zumindest bei den Privatanwendungen auftreten könne, welche 10 bis 20 Prozent der
Nutzung der Pflanzenschutzmittel ausmache und bei welchen keine Vorsteuer
abgezogen werden könne. 17

MOTION
DATUM: 31.05.2021
ANJA HEIDELBERGER

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Gewässerschutz

Die Qualität des Grund- und Trinkwassers stand im Zentrum der Motion Zanetti (sp, SO)
mit dem Titel «Wirksamer Trinkwasserschutz durch Bestimmung der
Zuströmbereiche», die er im Juni 2020 einreichte. Der Motionär forderte darin, dass
bis zum Jahr 2035 die Zuströmbereiche von allen Grundwasserfassungen, die im
öffentlichen Interesse liegen, von den Kantonen bestimmt werden sollen, wobei der
Bund 40 Prozent des dadurch für die Kantone entstehenden Aufwandes
subventionieren würde. Die Kantone sollen dem Bund zwei Jahre nach Inkrafttreten der
entsprechenden Gesetzesänderung die Planung zur Bestimmung der Zuströmbereiche
vorlegen und danach regelmässig zum Stand der Umsetzung der Planung Bericht
erstatten. Zudem verlangte Zanetti, dass im Zuströmbereich von Trinkwasserfassungen
nur noch Pflanzenschutzmittel eingesetzt werden dürfen, deren Abbauprodukte den
Grenzwert von 0.1 Mikrogramm pro Liter im Grundwasser nicht überschreiten. Dieser
Schutz der Grundwasserfassungen ergänze die Ziele der Agrarpolitik 22+ sowie einer
parlamentarischen Initiative der WAK-SR «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden
reduzieren» (Pa.Iv. 19.475). Auslöser für die Motion Zanetti war die Problematik des
grossflächig mit Abbauprodukten des Wirkstoffs Chlorothalonil verunreinigten
Grundwassers, worüber auch die Presse berichtet hatte.

MOTION
DATUM: 17.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Der Bundesrat war mit der Stossrichtung der Motion einverstanden, er lehnte diese
jedoch aus formellen Gründen ab, da der letzte Punkt der Motion (Verbot des Einsatzes
von bestimmten Pflanzenschutzmitteln im Zuströmbereich von Trinkwasserfassungen)
durch die in der parlamentarischen Initiative der WAK-SR vorgesehenen
Gesetzesänderungen bereits erfüllt werde.
In der Herbstsession 2020 zog Roberto Zanetti den letzten Punkt seiner Motion zurück,
woraufhin sich Bundesrätin Simonetta Sommaruga bereit erklärte, die anderen Punkte
der Motion zur Annahme zu empfehlen. Der Ständerat stimmte dieser Version der
Motion schliesslich stillschweigend zu. 18

Mit seiner Motion «Wirksamer Trinkwasserschutz durch Bestimmung des
Zuströmbereichs» strebte Roberto Zanetti (sp, SO) die Stärkung des Grund- und
Trinkwasserschutzes an. Nachdem der Ständerat in der Herbstsession 2020 einer
modifizierten Version des Vorstosses zugestimmt hatte (Zanetti hatte den letzten Punkt
seiner Motion zurückgezogen), beugte sich die grosse Kammer in der Frühjahressession
2021 über die Motion.
Wie die Kommissionssprecherinnen Munz (sp, SH) und Bulliard-Marbach (mitte, FR)
berichteten, hatte sich die Mehrheit der UREK-NR dafür ausgesprochen, die Motion
anzunehmen. Mit 13 zu 3 Stimmen bei 7 Enthaltungen hatte sie zudem eine Änderung
von Ziffer 2 der Motion beantragt. Damit soll der Bund nur jene Arbeiten zur
Ausscheidung der Zuströmbereiche finanziell unterstützen, welche die Kantone bis
2030 abgeschlossen haben. Mit dieser Änderung solle der Druck auf die Kantone erhöht
werden. Die SVP-Minderheit um Pierre-André Page (svp, FR), welche die Ablehnung der
Motion beantragte, verzichtete auf ihr Votum. 
Umweltministerin Simonetta Sommaruga erläuterte, dass der Bundesrat das Anliegen
der abgeänderten Motion unterstütze. Der Bundesrat sei der Ansicht, dass die
Ausscheidung der Zuströmbereiche äusserst wichtig sei und rasch vonstatten gehen
solle. Sommaruga wies zudem auf die enge Verflechtung dieser Motion mit der
parlamentarischen Initiative «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden reduzieren»
(19.475) hin. Die Mehrheit des Ständerats hatte es (im Gegensatz zum Nationalrat) stets
abgelehnt, die Forderung dieser vorliegenden Motion in die parlamentarische Initiative
aufzunehmen. Die kleine Kammer habe vielmehr den Weg über die Motion befürwortet,
da damit eine reguläre Vernehmlassung ermöglicht werde, was im Falle einer
parlamentarischen Initiative nicht üblich sei. Sommaruga zeigte Verständnis für diese
Haltung, da die Kantone bei der Ausscheidung der Zuströmbereiche stark betroffen und
gefordert seien und entsprechend konsultiert werden sollten. Sie verstehe aber auch
die Haltung des Nationalrates und der Minderheit des Ständerats, welche den rascheren
Weg über die parlamentarische Initiative vorgezogen hätten. 
Nach einigen Rückfragen aus dem Plenum, die vor allem die Verflechtung mit der
parlamentarischen Initiative 19.475 betrafen, nahm die grosse Kammer die erneut
abgeänderte Motion mit 130 zu 50 Stimmen bei 6 Enthaltungen an. Die ablehnenden
Stimmen stammten allesamt von Mitgliedern der SVP. Als nächstes wird sich wiederum
der Ständerat mit der Motion befassen. 19

MOTION
DATUM: 10.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat befasste sich in der Sommersession 2021 zum zweiten Mal mit einer
Motion Zanetti (sp, SO) zum Schutz von Trinkwasserfassungen. Die kleine Kammer
hatte einer abgeänderten Version der Motion bereits im Herbst 2020 zugestimmt.
Unterdessen hatte der Nationalrat dem Vorstoss ebenfalls zugestimmt, jedoch nicht
ohne vorher selber noch eine Änderung daran vorzunehmen. So hatte die grosse
Kammer beschlossen, dass nur jene Arbeiten zur Ausscheidung der Zuströmbereiche
vom Bund finanziell unterstützt werden sollen, welche die Kantone bis 2030 finalisiert
haben. Die kleine Kammer stimmte der Motion in dieser Form stillschweigend zu. 20

MOTION
DATUM: 15.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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